
ARRÊT DU 14. 6. 1990 — AFFAIRE C-48/89 

ARRÊT DE LA COUR 

14 juin 1990* 

Dans l'affaire C-48/89, 

Commission des Communautés européennes, représentée par M. S. Fabro, membre 
de son service juridique, en qualité d'agent, ayant élu domicile à Luxembourg 
auprès de M. Georgios Kremlis, membre de son service juridique, Centre 
Wagner, Kirchberg, 

partie requérante, 

contre 

République italienne, représentée par M. le professeur Luigi Ferrari Bravo, chef 
du service du contentieux diplomatique du ministère des Affaires étrangères, en 
qualité d'agent, assisté de M. P. G. Ferri, avvocato dello Stato, ayant élu domicile 
à Luxembourg à l'ambassade d'Italie à Luxembourg, 5, rue Marie-Adélaïde, 

partie défenderesse, 

ayant pour objet une demande visant à faire constater, en application de l'article 
169 du traité CEE, que la République italienne a manqué aux obligations décou­
lant pour elle de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, relative 
aux déchets (JO L 194, p. 39), de la directive 76/403/CEE du Conseil, du 6 avril 
1976, concernant l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles 
(JO L 108, p. 41), de la directive 78/319/CEE du Conseil, du 20 mars 1978, 
relative aux déchets toxiques et dangereux (JO L 84, p. 43), ainsi que de l'article 
5 du traité CEE, 

LA COUR, 

composée de MM. O. Due, président, F. A. Schockweiler et M. Zuleeg, prési­
dents de chambre, G. F. Mancini, R. Joliét, T. F. O'Higgins, J. C. Moitinho de 
Almeida, G. C. Rodríguez Iglesias et F. Grévisse, juges, 

(motifs non reproduits) 

* Langue de procédure: l'italien. 
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COMMISSION / ITALIE 

déclare et arrête: 

1) En omettant de fournir les programmes et rapports prévus aux articles 3, para­
graphe 2, et 12 de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, rela­
tive aux déchets, à l'article 10 de la directive 76/403/CEE du Conseil, du 6 avril 
1976, concernant l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphé-
nyles, et aux articles 12, paragraphe 2, et 16 de la directive 78/319/CEE du 
Conseil, du 20 mars 1978, relative aux déchets toxiques et dangereux, la Répu­
blique italienne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de ces 
directives. 

2) Le recours est rejeté pour le surplus. 

3) La République italienne est condamnée aux dépens. 
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